


MODÈLE DE POLITIQUE DE PROTECTION DES DONNÉES PERSONNELLES
Trame à compléter — TPE, PME et indépendants
Proposé par ACADIGIT — organisme de formation certifié Qualiopi
Avertissement. Ce document est un support pédagogique. Il ne constitue pas une consultation juridique et ne remplace pas l'avis d'un professionnel du droit. Chaque activité a ses particularités : complétez cette trame, supprimez ce qui ne vous concerne pas, puis faites relire le résultat par un avocat ou un juriste avant de le publier. ACADIGIT ne peut être tenue responsable de l'usage fait de ce modèle.
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[bookmark: _Toc240750720]Mode d'emploi
Cette page est celle que votre site publie sous le lien « Protection des données personnelles », en pied de site. Elle répond à l'obligation d'information des articles 12 à 14 du règlement (UE) 2016/679, dit RGPD, complété en droit français par la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978.
Le modèle se complète en quatre passes.
1. Sortez votre registre des traitements. Cette page en est la version publique. Sans registre, vous écrirez des promesses au lieu de décrire des pratiques. Le registre est prévu par l'article 30 du RGPD et se tient dans un simple tableau.
2. Gardez les blocs qui vous concernent. Chaque article porte une étiquette.
	Étiquette
	Signification

	[TOUJOURS]
	Article à conserver dans tous les cas.

	[SI CONCERNÉ]
	Article à conserver seulement si la situation décrite existe chez vous. Sinon, supprimez-le entièrement.



3. Remplacez tout ce qui est entre crochets. Les zones `[EN MAJUSCULES ENTRE CROCHETS]` sont des champs à compléter. Relisez le document en cherchant le caractère `[` : s'il en reste un, la page n'est pas prête.
4. Supprimez les encadrés de commentaire. Les paragraphes précédés de « Commentaire » sont des explications à votre intention. Ils ne font pas partie de la politique et doivent disparaître de la version publiée.


[bookmark: _Toc240750721]Article 1 — Qui est responsable de vos données
[TOUJOURS]
Le responsable du traitement de vos données personnelles est :
Dénomination sociale : [DÉNOMINATION SOCIALE]
Forme juridique : [FORME JURIDIQUE]
Siège social : [ADRESSE COMPLÈTE DU SIÈGE]
Immatriculation : SIRET [NUMÉRO SIRET]
Représentant légal : [NOM DU REPRÉSENTANT LÉGAL]
Contact pour toute question relative à vos données : [ADRESSE DE CONTACT]
[SI UN DÉLÉGUÉ À LA PROTECTION DES DONNÉES A ÉTÉ DÉSIGNÉ : coordonnées du délégué]
Commentaire — L'article 13 du RGPD impose d'indiquer l'identité et les coordonnées du responsable du traitement, ainsi que celles du délégué à la protection des données lorsqu'il en existe un. La désignation d'un délégué n'est obligatoire que dans les cas prévus à l'article 37 du règlement, ce qui concerne rarement une TPE. Si vous n'en avez pas, n'inventez pas la ligne : indiquez une adresse de contact réellement relevée.
[bookmark: _Toc240750722]Article 2 — Quelles données, pourquoi, sur quelle base et pour combien de temps
[TOUJOURS]
Nous ne collectons que les données nécessaires à chaque finalité.
	Finalité
	Données collectées
	Base légale
	Durée de conservation

	[Répondre à vos demandes de contact]
	[Nom, prénom, courriel, téléphone, entreprise, message]
	[Intérêt légitime à échanger avec nos prospects]
	[3 ans à compter du dernier échange]

	[Gérer la relation client et exécuter nos prestations]
	[Identité, coordonnées, entreprise, éléments de la commande]
	[Exécution du contrat]
	[Durée de la relation, puis archivage 5 ans]

	[Établir les factures et tenir la comptabilité]
	[Identité, coordonnées de facturation, montants]
	[Obligation légale]
	[10 ans, article L123-22 du Code de commerce]

	[Envoyer notre lettre d'information]
	[Courriel, prénom]
	[Consentement]
	[Jusqu'au retrait du consentement, et au plus 3 ans sans interaction]

	[AJOUTER UNE LIGNE PAR TRAITEMENT]
	[DONNÉES]
	[BASE LÉGALE]
	[DURÉE]



Nous ne collectons aucune donnée bancaire sur ce site. [SUPPRIMER CETTE PHRASE SI VOUS ENCAISSEZ EN LIGNE, ET DÉCRIRE ALORS LE PRESTATAIRE DE PAIEMENT UTILISÉ.]
Commentaire — Les quatre colonnes reprennent exactement ce que demande l'article 13 : la finalité, la base juridique, les catégories de données et la durée de conservation ou, à défaut, les critères qui permettent de la déterminer. Une ligne par traitement. Les lignes ci-dessus sont des exemples : remplacez-les par vos traitements réels, tels qu'ils figurent dans votre registre.
Commentaire sur le choix de la base légale — l'article 6 du RGPD en prévoit six, dont quatre sont utiles à une petite structure : l'exécution du contrat pour tout ce qui relève de la relation client, l'obligation légale pour la comptabilité et les obligations sociales, l'intérêt légitime pour la prospection entre professionnels et la sécurité, le consentement pour ce qui ne relève d'aucune des trois, typiquement la lettre d'information. Le consentement n'est pas la base par défaut : c'est la plus fragile, puisque la personne peut le retirer à tout moment. Lorsque vous invoquez l'intérêt légitime, l'article 13 vous impose de préciser lequel.
Commentaire sur les durées — écrivez des nombres. La formule « le temps nécessaire » n'informe personne et ne vous protège pas. Trois ans après le dernier contact est la durée usuellement retenue en prospection, et la conservation des pièces comptables est fixée à dix ans par le Code de commerce.
[bookmark: _Toc240750723]Article 3 — Ce qui est obligatoire et ce qui est facultatif
[TOUJOURS]
Sur nos formulaires, les champs marqués d'un astérisque sont nécessaires pour traiter votre demande : [PRÉCISER LESQUELS, PAR EXEMPLE NOM ET ADRESSE ÉLECTRONIQUE]. À défaut, nous ne serons pas en mesure d'y répondre.
Les autres champs sont facultatifs. Les renseigner nous aide à mieux vous répondre, mais ne conditionne rien.
Commentaire — Information exigée par l'article 13.2 e) du RGPD : la personne doit savoir si la fourniture des données a un caractère réglementaire ou contractuel, si elle conditionne la conclusion d'un contrat et ce qui se passe si elle refuse. L'astérisque sur le formulaire ne suffit pas à le dire.
[bookmark: _Toc240750724]Article 4 — Qui a accès à vos données
[TOUJOURS]
Vos données sont traitées par [DÉNOMINATION SOCIALE] et ne sont ni vendues, ni louées, ni cédées à des tiers à des fins commerciales.
Elles peuvent être communiquées, dans la stricte limite de ce qui est nécessaire, aux destinataires suivants :
	Destinataire
	À quel titre

	[NOM DE L'HÉBERGEUR]
	[Hébergement du site internet]

	[NOM DE L'OUTIL D'EMAILING]
	[Envoi de la lettre d'information]

	[NOM DU CABINET COMPTABLE]
	[Tenue de la comptabilité]

	[NOM DU CRM OU DE L'OUTIL DE GESTION]
	[Suivi de la relation client]

	[AUTRE PRESTATAIRE]
	[FINALITÉ]

	Autorités administratives ou judiciaires
	Lorsque la loi nous l'impose



Ces prestataires agissent en qualité de sous-traitants, sur nos instructions, et ne peuvent pas utiliser vos données à d'autres fins.
Commentaire — Nommez vos prestataires plutôt que d'écrire « nos partenaires techniques ». Chaque sous-traitant doit par ailleurs être lié par un contrat conforme à l'article 28 du RGPD ; l'absence d'un tel contrat est l'un des écarts les plus fréquents dans les petites structures. Pensez à relire cette liste chaque fois que vous changez d'outil.
[bookmark: _Toc240750725]Article 5 — Transferts hors de l'Union européenne
[SI CONCERNÉ]
Le site et son hébergement sont situés [EN FRANCE / DANS L'UNION EUROPÉENNE].
Certains de nos outils sont susceptibles de transférer des données hors de l'Union européenne, notamment vers [PAYS]. Ces transferts sont encadrés par les garanties prévues par le chapitre V du RGPD : [DÉCISION D'ADÉQUATION / CLAUSES CONTRACTUELLES TYPES DE LA COMMISSION EUROPÉENNE / AUTRE GARANTIE]. Vous pouvez en obtenir une copie en nous écrivant à [ADRESSE DE CONTACT].
Commentaire — Si aucun de vos outils ne transfère de données hors de l'Union, supprimez cet article et conservez seulement la première phrase. Dans le doute, vérifiez la documentation de vos outils : la question se pose dès que vous utilisez une messagerie, un outil d'analyse d'audience ou un réseau social américain.
[bookmark: _Toc240750726]Article 6 — D'où proviennent les données que vous ne nous avez pas transmises
[SI CONCERNÉ]
Lorsque nous ne recueillons pas vos données directement auprès de vous, elles proviennent de [SOURCE : ANNUAIRE PROFESSIONNEL PUBLIC / RÉSEAU SOCIAL PROFESSIONNEL / FICHIER FOURNI PAR UN PARTENAIRE / AUTRE], source [PUBLIQUE / NON PUBLIQUE].
Les catégories de données concernées sont : [IDENTITÉ, FONCTION, ADRESSE ÉLECTRONIQUE PROFESSIONNELLE, ENTREPRISE].
Nous vous en informons au plus tard lors de notre premier contact, et en tout état de cause dans le mois qui suit leur obtention.
Commentaire — Article 14 du RGPD. C'est le cas de la prospection commerciale construite à partir de profils publics ou de fichiers achetés. L'obligation d'indiquer la source est souvent oubliée : elle est pourtant ce qui distingue une prospection régulière d'une collecte opaque. Si vous ne collectez jamais de données ailleurs qu'auprès des personnes elles-mêmes, supprimez cet article.
[bookmark: _Toc240750727]Article 7 — Cookies et autres traceurs
[TOUJOURS]
Notre site dépose des traceurs sur votre terminal. Certains sont indispensables à son fonctionnement, d'autres nécessitent votre consentement.
	Catégorie
	Exemples
	Consentement requis

	Traceurs strictement nécessaires
	[Session, panier, sécurité, mémorisation de votre choix sur les cookies]
	Non

	Mesure d'audience
	[NOM DE L'OUTIL]
	[Non, si l'outil est configuré selon les conditions d'exemption de la CNIL — Oui dans le cas contraire]

	Publicité et réseaux sociaux
	[Boutons de partage, publicité personnalisée]
	Oui



Vous pouvez accepter ou refuser les traceurs soumis à consentement, et modifier votre choix à tout moment depuis [LIEN OU BOUTON « GÉRER MES COOKIES »].
Commentaire — Les cookies relèvent de l'article 82 de la loi Informatique et Libertés, qui transpose l'article 5(3) de la directive ePrivacy : le consentement est préalable au dépôt comme à la lecture. Trois règles tombent de la recommandation de la CNIL du 17 septembre 2020 : refuser doit être aussi simple qu'accepter, l'acceptation de vos conditions générales ne vaut pas consentement, et le retrait doit rester possible à tout moment. Cette page décrit le dispositif, elle ne le remplace pas : sans bandeau de consentement conforme, la page ne vous met pas en règle.
[bookmark: _Toc240750728]Article 8 — Décisions automatisées et profilage
[SI CONCERNÉ]
Nous mettons en œuvre [DÉCRIRE LE TRAITEMENT AUTOMATISÉ : SCORE DE PROSPECTION, SEGMENTATION AUTOMATIQUE, RECOMMANDATION]. La logique appliquée est la suivante : [EXPLIQUER EN LANGAGE SIMPLE]. Les conséquences pour vous sont : [DÉCRIRE].
Vous pouvez demander une intervention humaine, exprimer votre point de vue et contester la décision en nous écrivant à [ADRESSE DE CONTACT].
Commentaire — Articles 13.2 f) et 22 du RGPD. Un outil qui attribue automatiquement une note à vos contacts, ou qui déclenche seul une relance ciblée, entre dans cette catégorie. Si vous n'en avez aucun, supprimez cet article.
[bookmark: _Toc240750729]Article 9 — Sécurité de vos données
[TOUJOURS]
Nous mettons en œuvre les mesures techniques et organisationnelles adaptées à nos moyens pour protéger vos données : [ACCÈS LIMITÉ AUX PERSONNES HABILITÉES / AUTHENTIFICATION RENFORCÉE / CHIFFREMENT DES SAUVEGARDES / MISES À JOUR RÉGULIÈRES / SENSIBILISATION DES COLLABORATEURS].
Commentaire — Article 32 du RGPD. Ne décrivez ici que ce que vous faites réellement. Annoncer un chiffrement que vous n'avez pas transforme une page d'information en aveu ; en cas de contrôle ou de violation de données, c'est cette page qui sera lue en premier.
[bookmark: _Toc240750730]Article 10 — Vos droits et comment les exercer
[TOUJOURS]
Conformément aux articles 15 à 22 du RGPD, vous disposez des droits suivants :
Accès : obtenir une copie des données vous concernant ;
Rectification : corriger des données inexactes ou incomplètes ;
Effacement : demander la suppression de vos données ;
Limitation : demander la suspension temporaire d'un traitement ;
Opposition : vous opposer à un traitement fondé sur notre intérêt légitime, notamment à la prospection ;
Portabilité : recevoir vos données dans un format structuré et lisible par machine ;
Retrait du consentement : à tout moment, pour les traitements qui en dépendent, sans que cela remette en cause ce qui a été fait auparavant ;
Directives post-mortem : définir le sort de vos données après votre décès.
Comment les exercer
Adressez votre demande à [ADRESSE DE CONTACT]. Nous vous répondons dans un délai d'un mois à compter de sa réception. Si la demande est complexe, ce délai peut être prolongé de deux mois ; nous vous en informons alors dans le premier mois. Une pièce d'identité ne vous sera demandée qu'en cas de doute raisonnable sur votre identité.
Réclamation
Si vous estimez, après nous avoir contactés, que vos droits ne sont pas respectés, vous pouvez introduire une réclamation auprès de la Commission nationale de l'informatique et des libertés (CNIL), 3 place de Fontenoy, TSA 80715, 75334 Paris Cedex 07, ou sur www.cnil.fr.
Commentaire — Le délai d'un mois est fixé par l'article 12.3 du RGPD. Prévoyez qui, chez vous, relève cette adresse et traite les demandes : une boîte de contact sans destinataire identifié est le point de départ de l'essentiel des plaintes.
[bookmark: _Toc240750731]Article 11 — Mise à jour de la présente politique
[TOUJOURS]
Cette politique peut être mise à jour pour tenir compte d'évolutions légales, réglementaires ou techniques. La version en vigueur est celle publiée sur cette page.
Version : [NUMÉRO DE VERSION] — Dernière mise à jour : [DATE]
Commentaire — Datez la page et conservez les versions précédentes. Le jour où il faut démontrer ce que vous annonciez à une date donnée, c'est cette archive qui répond.


[bookmark: _Toc240750732]Annexe 1 — Mention courte à placer sous vos formulaires
[TOUJOURS]
La page complète ne suffit pas : l'information doit aussi apparaître au point de collecte. Placez sous chaque formulaire une mention de quelques lignes, suivie d'un lien vers la présente politique.
Les informations recueillies dans ce formulaire sont traitées par [DÉNOMINATION SOCIALE] afin de [FINALITÉ], sur la base de [BASE LÉGALE]. Elles sont conservées [DURÉE] et destinées à [DESTINATAIRES]. Vous disposez d'un droit d'accès, de rectification, d'effacement, de limitation, d'opposition et de portabilité, que vous pouvez exercer à [ADRESSE DE CONTACT], ainsi que du droit d'introduire une réclamation auprès de la CNIL. Pour en savoir plus, consultez notre politique de protection des données.
[bookmark: _Toc240750733]Annexe 2 — Durées de conservation les plus fréquentes
[TOUJOURS]
Ces durées sont indicatives. Vérifiez celles qui s'appliquent réellement à votre activité avant de les reprendre.
	Traitement
	Durée courante
	Origine

	Prospection commerciale
	3 ans après le dernier contact
	Usage courant, à confirmer selon votre activité

	Gestion de la relation client
	Durée du contrat, puis archivage
	Exécution du contrat

	Pièces comptables et factures
	10 ans
	Article L123-22 du Code de commerce

	Lettre d'information
	Jusqu'au retrait du consentement
	Consentement

	Justificatifs de formation
	Selon les exigences du financeur et de la certification
	Obligation contractuelle ou légale

	Traceurs de mesure d'audience exemptés de consentement
	Durée de vie de 13 mois, données conservées 25 mois au maximum
	Recommandation de la CNIL



[bookmark: _Toc240750734]Annexe 3 — Vérification avant publication
[TOUJOURS]
	À vérifier
	Fait

	Plus aucun crochet `[ ]` dans le document
	☐

	Tous les encadrés « Commentaire » supprimés
	☐

	Articles [SI CONCERNÉ] conservés ou supprimés en connaissance de cause
	☐

	Identité de l'entreprise exacte et à jour
	☐

	Une ligne par traitement, cohérente avec le registre
	☐

	Une base légale explicite pour chaque traitement
	☐

	Intérêt légitime précisé lorsqu'il est invoqué
	☐

	Durées chiffrées, jamais « le temps nécessaire »
	☐

	Sous-traitants nommés, contrats article 28 signés
	☐

	Transferts hors Union européenne mentionnés et encadrés
	☐

	Liste complète des droits, dont le retrait du consentement
	☐

	Adresse de contact réellement relevée par quelqu'un
	☐

	Coordonnées de la CNIL et droit de réclamation mentionnés
	☐

	Bandeau cookies conforme, refus aussi simple que l'acceptation
	☐

	Mention courte présente sous chaque formulaire
	☐

	Lien vers la page accessible depuis le pied de toutes les pages
	☐

	Version datée et archivée
	☐

	Relecture par un professionnel du droit
	☐





[bookmark: _Toc240750735]Pour aller plus loin
Ce modèle accompagne le module Protection des données personnelles de la formation Droit du numérique d'ACADIGIT. Les textes de référence sont accessibles en ligne :
RGPD — articles 12 à 23, droits des personnes
RGPD — articles 77 à 84, recours et sanctions
Règlement (UE) 2016/679 sur EUR-Lex
Loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 sur Légifrance
Loi 78-17 — article 1er
Loi 78-17 — article 82, cookies et traceurs
CNIL — informer les personnes et assurer la transparence
CNIL — cookies et traceurs : que dit la loi ?
CNIL — cookies : solutions pour les outils de mesure d'audience
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